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05 février 2015
Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 6
mai 2010 portant délégation de compétences et de signatures à l'administrateur
général ou à l'administratrice générale et aux fonctionnaires généraux de Wallonie-
Bruxelles International

Le Gouvernement wallon,
Vu l'accord de coopération entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission
communautaire française de la Région de Bruxelles-capitale créant une entité commune pour les relations
internationales de Wallonie-Bruxelles, conclu le 20 mars 2008, article 3, §6;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 mai 2010 portant délégation de compétences et de signatures à
l'administrateur général ou à l'administratrice générale et aux fonctionnaires généraux de Wallonie-
Bruxelles International,
Vu l'avis de l'inspecteur des finances, donné le 21 janvier 2015;
Vu l'accord du Ministre du budget, donné le 5 février 2015;
Vu l'accord du Ministre de la Fonction publique, donné le 5 février 2015;
Vu le décret du 8 mai 2008 portant assentiment à l'accord de coopération entre la Communauté française,
la Région wallonne et la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-capitale créant
une entité commune pour les relations internationales de Wallonie-Bruxelles, conclu le 20 mars 2008;
Sur proposition du Ministre-Président et du Ministre de la Fonction publique;
Après délibération,
Arrête:

Art. 1 .er

Dans l'article 9 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 mai 2010 portant délégation de compétences et
de signatures à l'administrateur général ou à l'administratrice générale et aux fonctionnaires généraux de
Wallonie-Bruxelles International, l'alinéa 2 est abrogé.

Art. 2.
Dans l'article  20, alinéa  1  du même arrêté, les mots «  euro  5.000  » sont remplacés par les motser

« 7.500 euros ».

Art. 3.
Les Ministres qui ont respectivement dans leurs compétences les Relations internationales et la Fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Namur, le 05 février 2015.

Le Ministre-Président,

P. MAGNETTE

Le Ministre du budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative,
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C. LACROIX


